Le gouvernement déstructure l’école publique :
des enseignants précaires et non-formés dès 2010
Le Collectif de l’IUFM de Grenoble a mené une longue lutte l’an dernier pour attirer l’attention sur les dangers de la réforme de la formation des enseignants (appelée « mastérisation ») :

· Disparition de la formation en alternance rémunérée des futurs enseignants ;

· Mise en responsabilité d’étudiants sans formation devant les élèves (cette mesure gravissime pour les élèves s’applique dès aujourd’hui via le « stage 108h ») ;
· Transfert de charges de l’Etat vers les familles (et les étudiants) par l’allongement des études pour devenir enseignant (de Bac + 3 à Bac + 5) ;

· Délivrance de nouveaux Masters  « enseignement » à 110 000 étudiants par an dans un contexte de suppression de postes (en 2008, seulement 10 000 lauréats) créant un incroyable vivier d’étudiants diplômés, précaires et sans statut de Fonction Publique ;
· Diminution du nombre de postes ouverts aux concours d’année en année (par exemple pour Grenoble, diminution de 53% des postes au concours de Professeur des Ecoles entre 2008 et 2009).
Non seulement le gouvernement a promulgué fin juillet ses décrets contestés par la communauté universitaire, mais il continue à annoncer d’importantes suppressions de postes. Il est prévu : 

· Un concours de recrutement placé pendant l’année du Master 2 : tâche impossible pour les étudiants qui devront alors, après leur cinquième année d’étude, se payer une année de préparation aux concours ;
· Une formation professionnelle par essai et erreur sur le dos des élèves : les décrets prévoient, pour les étudiants de Master, des stages en responsabilité sans formation préalable (pour remplacer les enseignants en poste) et pour les lauréats des concours, une prise de fonction immédiate (économisant ainsi le passage par une Ecole Nationale de Formation Professionnelle, à la différence des autres corps de la Fonction Publique d’Etat : justice, police, administration, santé…) ;
· 16 000 suppressions de postes supplémentaires à la rentrée 2010 : 
A ce rythme, dans 10 ans, 1 enseignant sur 3 ne sera plus fonctionnaire (déstructuration de la Fonction Publique aussi rapide qu’à France Télécom).
NOUS AVONS DONC AUJOURD’HUI EXACTEMENT 
LES MEMES RAISONS DE CONTESTER CETTE REFORME QUE L’AN DERNIER
	Les décrets étant passés « en force et en douce » cet été, nous demandons :

· leur abrogation
· le rétablissement des 50 000 postes supprimés dans l’éducation nationale en 4 ans
· et appelons tous les citoyens, élus, parents d’élèves, étudiants, enseignants de la maternelle à l’université… à participer aux secondes Assises Rhône-Alpes de la formation des enseignants, afin de construire ensemble un projet alternatif pour une école publique de qualité pour tous. Elles se tiendront sur le campus de Grenoble, le 21 octobre 2009 (agora de l’Espace de Vie Etudiante, EVE). 
Le Manifeste des 1ères assises et le programme des 2ndes sont consultables sur 
le blog du Collectif de l’IUFM : http://collectifiufmgrenoble.wordpress.com


